
A PROPOS DES DEBATS EN COURS 
DANS L E MOUVEMENT SYNDICAL 

Interview d'Edmond Mai­
re au journal Le Matin, vive 
réplique de la direction de 
la C G T , : les deniers épisodes 
de la polémique sont plus 
vifs que jamais; l'unité au 
niveau confédéral n'est pas 
pour demain ! 

La polémique, la critique 
mutuelle, sont tout à fait né­
cessaires, pour clarifier les 
positions, faire avancer, réa­
liser ou reconstituer l'unité 
sur tel ou tel point , pour 
l'action commune contre le 
patronat, contre l'ennemi 
de classe. Encore faut-il 
pour cela qu'elle soit menée 
dans cet esprit, ce qui ne 
semble guère être le cas ac­
tuellement. Les conséquen­
ces en sont néfastes, y com­

pris pour ce qui existe et 
s'est construit d'unité à la 
base, entre militants des 
deux centrales, entresections 
ou syndicats. 

Nos militants, actifs dans 
l'un ou l'autre syndicat, nous 
en apportent fréquemment 
témoignage, de même que 
les luttes de ces derniers 
temps. 

Comment changer le 
cours des choses? 

C'est dans l'unique but 
de contribuer à faire des or­
ganisations syndicales des 
instruments les plus effica­
ces, le plus unis possible, aux 
mains de la classe ouvrière 
contre l'exploitation capi­
taliste que nous intervenons 
dans ce débat. 

La situation syndicale 

Mais quelle est, aujour­
d'hui , la situation syndicale ? 
Qu'i l s'agisse de l'une ou 
l'autre centrale ( C G T o u 
C F D T ), il est certain qu'elles 
connaissent actuellement 
des difficultés : baisse des ef­
fectifs, problèmes financiers, 
d'organisation e t c . . Il n'y a 
que le patronat, le gouverne­
ment, qui puissent s'en ré­
j o u i r , d'autant plus qu'ils en 
sont les principaux responsa­
bles; et qu'à la faveur de la 
crise, ils mènent une politi­
que délibérée et systémati­
que de «démolition» des 
organisations syndicales de 
la classe ouvrière. 

Il ne fait aucun doute à 
ce sujet que la cible princi­
pale de leur attaque est la 
C G T . Attaque brutale et sur 
tous les plans: en attestent 
le nombre de militants ou 
d'organisations de la C G T 
( U L , U D . . . ), visités par les 
casseurs officiels ( C R S ou 
gardes mobiles) ou privés: 
milices patronales, groupes 
d'extrême droite I à qui 
l'on doit sans doute les graf­
fitis du style « C G T égale 
S S » , qu'on voit ces temps-ci 
sur certains murs) . 

Violences policières, 
poursuites judiciaires, mais 
aussi graves atteintes au 
droit d'expression. Citons 
dans ce domaine la Tribune 
Libre de la C G T , censurée 
l'an dernier sur ordre de Peu­
geot, la direction de ce grou­
pe n'admettant pas qu'il soit 
fait état de sa responsabilité 
dans la mort du militant 
Philippe Marchaud;et plus ré­
cemment, l'affaire de l'émis­
sion télévisée sur les jeunes 
à laquelle la C G T (véritable 
provocation ) n'avait pas été 
invitée. 

La C F D T n'échappe pas 
à cette répression : à l 'Als-
thom, à l a S N I A S , e t c . . . M a i s 

i l est clair qu'à son égard.pa-
tronat et gouvernement 
usent essentiellement d'une 
autre tactique, comptant 
l'attirer sur le terrain de la 
concertation, du syndicalis­
me «raisonnable» et l'éloi­
gner de celui de la lutte de 
classe. Le 38e Congrès de 
la C F D T (et ses prémisses) 
leur offrait des perspectives 
dans ce sens, perspectives 
dont ils se sont ouvertement 
félicités. Elles ont été (pour 
ne citer qu'un exemple ) 
confirmées par les négocia­
tions -cédétistes lors de la 
discussion sur «l'aménage­
ment» du temps de travail, 
où ils se sont dits prêts à si­
gner l'abandon de la loi des 
4 0 h . 

Ce que le patronat fran­
çais envie aux patronats ja­
ponais ou allemand, c'est 
essentiellement leurs «par­
tenaires sociaux» plus «co­
opératifs», «compréhen-
sifs» et «raisonnables». 

Dans notre pays, la clas­
se ouvrière, au fil de la lon­
gue histoire de ses combats, 
s'est forgée un syndicalisme 
différent, un syndicalisme 
de lutte de classe, dont la 
C G T est très largement l'hé­
ritière. 

C'est à lui que s'en pren­
nent, par leur double tacti­
que, patronat et gouverne­
ment. C'est l'un des princi­
paux enjeux de l'affronte­
ment aujourd'hui entre la 
bourgeoisie et la classe ou­
vrière. Et à voir l'àpreté de 
l'attaque, l'ampleur des 
moyens (matériels, idéolo­
giques) mis en œuvre par la 
bourgeoisie, il ne s'agit pas 
d'une «vieillerie» marxiste 
périmée ! 

Les choses étant ainsi si­
tuées, voyons un peu main­
tenant de plus prés la situa­
tion de la C G T . 

La CGT isolée ? 

A u contraire de ce qu'af­
firme Edmond Maire dans 
son interview au Matin, ou 
d'autres dirigeants cédétistes 
à diverses occasions, nous 
pensons que l'isolement ac­
tuel - e t i l est r é e l - de la 
C G T est essentiellement le 
fait, le résultat de cette dou­

ble tactique patronale dont 
nous venons de parler. Et le 
recentrage cédétiste, répon­
se plutôt favorable aux sirè­
nes de la concertation et du 
syndicalisme «raisonnable», 
n'a pas contribué à faire bar­
rage à ces opérations d'isole­
ment. La volonté ouverte­

ment exprimée par E . Maire 
dans son interview au Matin, 
de rechercher l'unité avec 
« d'autres confédérations » 
et d'abandonner le pôle 
C G T C F D T (l'unité privi­
légiée avec la C G T aurait eu 
selon Maire l'effet négatif de 
couper le mouvement syndi­
cal en deux ), ne va pas y 
contribuer non plus! (Sur 
ce plan, E. Maire va aujour­
d'hui plus loin que le congres 
de Brest . . . ) . 

Mais, à cette tactique 
d'isolement par le patronat, 
les dirigeants de la C G T ont 
répondu par leur théorie, 
qu'ils ont clairement déve­
loppée au C C N du 16 juin 
dernier. Celle de «l'offensi­
ve de la classe ouvrière». 
Théorie dont nous avons dé­

j à largement parlée ( voir H R 
No 1 212 et 1 220. . . ) . Selon 
elle, la bourgeoisie de notre 
pays, et plus généralement 
le «camp impérialiste» se­
raient mis en difficulté par 
les luttes de la classe ouvriè­
re et du camp du progrès 
ayant à sa tête l ' U R S S . Cet­
te théorie, qui lie les intérêts 
de la classe ouvrière de notre 
pays à ceux de l ' U R S S , 
rejette ceux qui critiquent 
l'expansion agressive, bien 

ré .-Ile de cette superpuissan­
ce, dans le camp de l'impé­
rialisme. 

Et d'autre part, en par­
lant d'un développement des 
luttes de la classe ouvrière 
mettant en difficulté la bour­
geoisie, elle donne une ima­
ge du rapport de force ac­
tuel , que la réalité malheu­
reusement ne confirme 
pas. Et qui n'incite pas à la 
recherche de l'unité maxi­
m u m . 

Nous sommes tout à fait 
d'avis qu'i l faut lutter, mener 
l'action contre la politique 
patronale et gouvernementa­
le, pour les revendications. 
Mais selon l'estimation 
qu'on fait du rapport de for­
ce plus ou inoins favora­
ble à la classe ouvrière - , on 
accorde plus ou moins d'im­
portance à la lutte pour 
l'unité. De même, selon les 
camps qu'on dessine, on 
étend ou on réduit les pos­
sibilités d'unité. Nous venons 
de le voir à proposde l ' U R S S . 
Cela est vrai aussi pour ce 
qui concerne l'attitude à 
l'égard d'actions ou de points 
de lignedévcloppés par les 
dirigeants du P C F et qui font 
grand bruit ces temps-ci. 

La CGT et le PCF 

Pour ce qui nous concer­
ne, nous ne confondons pas 
P C F et C G T : ce n'est pus la 
même chose. Mais personne 
n'ignore le poids que repré­
sentent les militants du Parti 
communiste français dans la 
C G T , à tous les niveaux de 
son organisation. Us y sont 
bien souvent les militants les 
plus actifs. 
Les actions qui peuvent être 
menées au nom du P C F y 
ont nécessairement des ré­
percussions ainsi que ses po­
sitions et points de vue poli­
tiques. 

A i n s i , les. actions menées 
dans certaines municipalités 
gérées par des élus P C F con­
cernant les travailleurs immi­
grés directement ou indirec­
tement ( à V i t r y , à Monti-
gny les Cormeilles et ail­
leurs ) ont eu de graves réper­
cussions, évidemment uti l i ­
sées et amplifiées par le pou­
voir. Certains résultats à de 
récentes élections profes­
sionnelles, sont un signe 
qu'elles ont pu affaiblir l'au­
dience de la C G T (Chausson, 
Michel in . . . ) et elles n'ont 
pas favorisé l'ampleur de la 
résistance —ô combien sou­
h a i t a b l e - à l'attaque patro­
nale dans l'automobile par 
exemple. 

Nous estimons que ces 
positions et points de vue 
qui les ont justifiées, non 
seulement ont été préjudi­
ciables à l'unité de la clas­
se ouvrière ( f r a n ç a i s - i m m i ­
grés), mais prenant pour c i ­
ble des travailleurs immigrés, 
ont porté des coups à une 
partie de la classe ouvrière. 
Elles o n t , p a r conséquent, 
été préjudiciables aussi à la 
C G T , bien que la C G T au ni­
veau national ne les ait pas 
approuvées ( à noter toute­
fois que certaines U D C G T 

les ont soutenues et s'y sont 
impliquées). 

Certes le pouvoir , le pa­
tronat, les ennemis de la clas­
se ouvrière, ont tout fait 
pour amplifier les effets né­
gatifs de ces actions, en pro­
fitant pour étouffer le bruit 
de leurs propres méfaits. 

Mais cela n'est nullement 
surprenant de la part de l'en­
nemi qui sait très bien user 
de la moindre faille. Et cela 
ne change rien à la nature 
de ces actions. Nous les 
avons pour notre part crit i­
quées. D'autres l'ont fait, 
comme le M R A P par exem­
ple, et la C G T aurait bien pu 
le faire sans aucunement se 
porter tort. Car le fait que 
l'ennemi les aient utilisées 
contre la classe ouvrière per­
met-il de ranger ceux qui les 
condamnent parmi les en­
nemis de la classe ouvrière, 
du communisme, de la C G T ? 

Ce serait, au nom de la 
lutte contre l'anti-communis-
me, empêcher toute critique 
de positions du P C F , même 
si elle sont préjudiciables à 
la C G T . 

Pourquoi ne dirait-on pas, 
au nom de la lutte contre 
l'anti-socialisme, halte à tou­
te critique de positions du 
PS? 

Il ne serait pas bon d'éva­
cuer le débat de cette sorte. 

Il ne serait pas bon qu'un 
parti , pour se défendre des 
critiques encourues par cer­
taines de ses actions et posi­
tions, fasse écran avec les 
liens qu'il a, le poids qu'ont 
ses militants dans la C G T , et 
en fin de compte pratique 
lui-même l'amalgame avec la 
C G T . 

La C G T n'est pas le P C F ; 
toute critique contre le P C F 
n'est pas une attaque contre 
la C G T . 

Prétendre le contraire 
peut aussi contribuer à iso­
ler la C G T et à l'affaiblir. 

Nous qui sommes com­
munistes, ne pensons pas 
faire de l'anti-communis-
me quand nous critiquons 
certaines positions interna­
tionales ou orientattions du 
P C F pour le changement en 
France ; encore moins faire 
de l'anti-cégétisme. 

Quand nous critiquons le 
programme (ou plutôt l'ab­
sence d'engagement ) du can­
didat Mitterrand, nous ne 
pensons pas faire de l'anti-
socialisme. 

Quand nous critiquons le 
recentrage de la C F D T , nous 
ne rangeons pas pour autant 
la C F D T dans le camp de 
l'ennemi ! 

E n tout état de cause, 
pour la meilleure défense du 

syndicalisme de classe, pour 
la meilleure défense de la 
C G T . nous pensons que la 
cible contre laquelle il faut 
unir tout ce qui peut l'être, 
c'est le gouvernement Gis­
card -Barre et le patronat et 
leur politique à double face 
de casse des organisations de 
la classe ouvrière ; et que 
dans le mouvement syndical , 
par la voie du large débat 
démocratique, il faut com­
battre tout ce qui freine ou 
nuit à l'unité de la classe ou­
vrière et tout ce qui l'éloi­
gné de l'action et de la lutte : 
positions, idées, pratiques, 
dans le respect de l'origina­
lité de chaque organisation, 
et dans l'esprit de travailler 
à l'unité. 
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I TROIS RESPONSABLES DE LA CGT ¡ 
| DE SEINE ST DENIS 
¡ RISQUENT LA PRISON 
= Le 2 avril prochain, trois responsables de la C G T 
m de Seine-St-Denis comparaîtront devant la Cour ri'ap- 5 
S pel de Paris. 
S Ce sont Henri Oreste, secrétaire de l 'UD-CGT de j§ 
a la Seine-St-Denis; René Pineau et François Dilonardo, S 
= secrétaires des U L - C G T d'Aubervilliers et La Cour- s 
s neuve. Le 5 décembre dernier, ils avaient été condam- S 
= nés à des peines de 15, 12 et 6 mois de prison avec s 
S sursis, au titre de la scélérate loi anti-casseurs. 
Ë Le 22 février 79, a l'appel de la C G T , alors que les ¡E 
S travailleuses de Sonolor étaient en lutte pour défen- = 
S dre leur emploi , la chambre patronale de la Courneuve g 
S avait été occupée. Act ion légitime face à un patronat S 
§j qui jette les travailleurs au chômage. L'occupation 5 
S avait duré une heure et demi. Il a suffi qu'un huissier s 
s constate qu'une serrure était arrachée à une porte. = 
S pour que des poursuites soient engagées au titre de g 
= la loi anti-casseurs. 
Ë II est clair que ces poursuites et ces procès visent S 
j§ à frapper les libertés et l'organisation syndicale. Ils = 
= sont indissociables de l'attaque d'ensemble menée s 
5 contre les libertés et dont le but est de pouvoir mieux 5 
S exploiter les travailleurs, les jeter à la rue plus aisé- S 
I ment. E 
S Le 2 avril , nous serons parmi ceux qui exigeront = 
S la liberté pour les trois syndicalistes CGT de Seine- ¡5 
S St-Denis, pour la défense de l'organisation syndicale, § 
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